
Date de convocation :
22/11/2024

 
Conseillers en exercice : 101

 
Conseillers présents : 62

 
Conseillers votants : 92

CONSEIL COMMUNAUTAIRE

SÉANCE DU JEUDI 28 NOVEMBRE 2024

***************

Délibération n° CC/24-125

Attributions de compensation 2017-2024 : rapport sur
l'évolution du montant des attributions

Les membres du Conseil communautaire de Seine Normandie
Agglomération, se  sont  réunis  lors  de la  séance publique du
Conseil  de  Seine  Normandie  Agglomération,  Centre  Culturel
Guy Gambu - 1, Rue Jules Ferry - 27950 Saint-Marcel, sous la
Présidence  de  Monsieur  Frédéric  DUCHÉ,  le  28  novembre
2024 à 19h00.

Etaient présents : 

Patrick  MÉNARD  (AIGLEVILLE),  Jean-François
WIELGUS  (BOIS-JEROME  ST  OUEN),  Geneviève
CAROF  (BOISSET  LES  PREVANCHES),  Anne
PROUVOST  (BOUAFLES),  Michel  ALBARO
(BREUILPONT), Guillaume GRIMM (CHAIGNES), Jean-
Michel  DE MONICAULT (CROISY SUR EURE),  Gilles
LE  MOAL  (CUVERVILLE),  Serge  COLOMBEL
(DAUBEUF  PRES  VATTEVILLE),  Patrick  LOSEILLE
(ECOUIS),  Aline  BERTOU  (FRENELLES  EN  VEXIN),
Pascal  JOLLY  (GASNY),  Sarah  BOUTRY  (GASNY),
Christian  FOURNIAL  (HARQUENCY),  Olivier
DESCAMPS  (HENNEZIS),  Jean-Marie  MOTTE
(HEUBECOURT-HARICOURT),  Jean-Pierre  SAVARY
(HEUQUEVILLE),  Serge  FONTAINE  (HOULBEC
COCHEREL),  Karine  CHERENCEY  (LA  CHAPELLE
LONGUEVILLE),  Jérôme FOUCHER (LA HEUNIERE),
Christophe  BASTIANELLI  (LA  ROQUETTE),  Sylvain
BIGNON  (LE  CORMIER),  Frédéric  DUCHÉ  (LES
ANDELYS),  Martine  VANTREESE  (LES  ANDELYS),
Léopold DUSSART (LES ANDELYS), Jessica RICHARD
(LES  ANDELYS),  Christian  LE  PROVOST  (LES
ANDELYS),  Véronique  BABIN  PREVOST  (LES
ANDELYS), Martine SEGUELA (LES ANDELYS), Didier
COURTAT  (MENILLES),  Yves  DERAEVE  (MERCEY),
Gérard  PETIT (MEREY),  Hubert  PINEAU (MEZIERES
EN  VEXIN),  Bernard  LEBOUCQ  (MUIDS),  Thibaut
BEAUTÉ  (NOTRE  DAME  DE  L'ISLE),  Pascal
LEHONGRE (PACY SUR EURE),  Valérie  BOUGAULT
(PACY  SUR  EURE),  Gilles  AULOY  (PORT-MORT),
Pascal  MAINGUY  (PRESSAGNY-L'ORGUEILLEUX),
Hervé  PODRAZA  (SAINT  MARCEL),  Pieternella
COLOMBE (SAINT MARCEL), Rémi FERREIRA (SAINT
MARCEL),  Erika  SIMEK  (SAINTE  COLOMBE  PRES





VERNON),  Héléna  MARTINEZ  (SAINTE  GENEVIEVE
LES  GASNY),  Léocadie  ZINSOU  (VERNON),  Jean-
Marie  MBELO  (VERNON),  Marie-Christine
GINESTIERE (VERNON),  Johan AUVRAY (VERNON),
Nicole  BALMARY  (VERNON),  Olivier  VANBELLE
(VERNON),  Evelyne  HORNAERT (VERNON),  Youssef
SAUKRET  (VERNON),  Paola  VANEGAS  (VERNON),
Lorine  BALIKCI  (VERNON),  Pierre-Yves  JOURDAIN
(VERNON),  Thomas  DURAND  (VEXIN-SUR  EPTE),
Fabrice  CAUDY (VEXIN-SUR  EPTE),  Lysianne  ELIE-
PARQUET  (VILLEGATS),  Marie-Odile  ANDRIEU
(VILLEZ SOUS BAILLEUL), Christian BIDOT (VILLIERS
EN  DESOEUVRE),  Florence  CHIREZ  (suppléant  de
Pascal  GIMONET  -  NEUILLY),  Arnaud  LANGLOIS
(suppléant de Agnès MARRE - SUZAY)

Absents excusés ayant donné pouvoir     :

Monsieur Michel CITHER à Monsieur Michel ALBARO
Madame  Jocelyne  RIDARD  à  Madame  Valérie
BOUGAULT
Madame Renée MATRINGE à Madame Erika SIMEK
Monsieur Claude LANDAIS à Monsieur Pascal JOLLY
Madame Lorraine FERRE à Monsieur Jean-Michel  DE
MONICAULT
Madame Lydie LEGROS à Monsieur Guillaume GRIMM
Monsieur Michel PATEZ à Madame Geneviève CAROF
Monsieur  Antoine  ROUSSELET  à  Madame  Sarah
BOUTRY
Monsieur  Hervé  BOURDET  à  Madame  Karine
CHERENCEY
Madame Laurence MENTION à Monsieur Christian LE
PROVOST
Monsieur  Jérôme  PLUCHET  à  Monsieur  Serge
COLOMBEL
Monsieur  Michel  LAGRANGE  à  Monsieur  Patrick
LOSEILLE
Monsieur Julien CANIN à Monsieur Pascal LEHONGRE
Monsieur  Dominique  DESJARDINS  BROSSEAU  à
Monsieur Pascal MAINGUY
Monsieur  Jean-Luc  MAUBLANC  à  Monsieur  Hervé
PODRAZA
Monsieur Thierry HUIBAN à Monsieur Yves DERAEVE
M. François OUZILLEAU à Monsieur Frédéric DUCHÉ
Mme Dominique MORIN à Mme Nicole BALMARY
M. Jérôme GRENIER à Madame Aline BERTOU
Mme  Catherine  DELALANDE  à  Mme  Evelyne
HORNAERT
M. Christopher LENOURY à Mme Paola VANEGAS
M. Raphaël AUBERT à M. Olivier VANBELLE
Mme Patricia DAUMARIE à Monsieur Thibaut BEAUTÉ
M. Yves ETIENNE à M. Johan AUVRAY
Mme  Sylvie  GRAFFIN  à  Mme  Marie-Christine
GINESTIERE
M. Denis AIM à M. Youssef SAUKRET
M. Gabriel SINO à Madame Martine SEGUELA
Madame  Annick  DELOUZE  à  Monsieur  Thomas



DURAND
Madame  Catherine  MIKLARZ  à  Monsieur  Fabrice
CAUDY
Monsieur  Jean-Pierre  TAULLÉ  à  Monsieur  Christophe
BASTIANELLI

Absents     : 

Madame Lydie CASELLI
Monsieur Patrick JOURDAIN
Monsieur Laurent LEGAY
Monsieur Patrick DUCROIZET
Monsieur Paul LANNOY
Monsieur Vincent LEROY
Monsieur Pascal DUGUAY
Monsieur Xavier PUCHETA
Monsieur Philippe FLEURY

Secrétaire de séance : Yves DERAEVE



Le Conseil Communautaire de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.5216-5 ;

Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C, 2° du V,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  DÉLÉ/BCLI/2019-59  du  30  décembre  2019  portant  modification  des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/17-78 du Conseil communautaire du 02 février 2017 portant composition
de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) ;

Vu  la  délibération  n°CC/18-204  du  Conseil  communautaire  du  20  décembre  2018  portant
attribution de compensation définitive ;

Vu  la  délibération  n°CC/21-99  du  Conseil  communautaire  du  23  septembre  2021  portant
composition de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) ;

Vu la délibération n°CC/22-05 du Conseil communautaire du 31 mars 2022 portant attribution de
compensation définitive  suite  aux travaux de la  Commission Locale d’Evaluation des Charges
Transférées (CLECT) ;

Vu la délibération n°CC/24-81 du Conseil communautaire du 27 juin 2024 portant attribution de
compensation définitive ;

Vu les rapports de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges (CLETC) des 2
mars 2017 et  21 septembre 2017 relatif à l’évaluation des charges transférées au 1er janvier
2017,

Vu le rapport de la CLETC du 17 septembre 2018 relatif à l’évaluation des charges transférées au
1er janvier 2018,

Vu le rapport de la CLETC du 16 décembre 2021 à l’évaluation des charges transférées au 1er

janvier 2022 ;

Vu le rapport de la CLETC du 21 décembre 2023 à l’évaluation des charges transférées au 1er

janvier 2024 ;

Vu le rapport sur l’évolution du montant des attributions de compensation pour la période  2017-
2024 ;

Vu le budget principal ;

Vu le rapport de présentation du Président ;

Considérant  qu’il  convient  de  porter  à  la  connaissance  de  l’assemblée  délibérante  le  rapport
précité sur l’évolution du montant des attributions de compensation ;
 
Après en avoir délibéré,
 

DÉCIDE
 
Article  1 :  De  prendre  acte  de  la  communication  du  rapport  sur  l’évolution  du  montant des
attributions de compensation des exercices 2017 à 2024.
 
Article 2     : La présente délibération sera publiée sur le site internet sna27.fr et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier 



 
Article 3     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente délibération.

Délibéré :
Prend acte 

Fait en séance les jours, mois et an susdits.
Pour extrait certifié conforme,

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé contre le
présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication. Dans ce même
délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge alors le délai de recours
contentieux qui peut   ensuite être introduit  auprès du Tribunal Administratif  dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de
réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut être saisie par le biais du portail
« Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr



Rapport sur l'évolution du montant

des attributions de compensation

2017-2024
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Préambule

L’article 1609 nonies C V 2° du code général des impôts énonce en son dernier alinéa :

« Tous  les  cinq  ans,  le  président  de  l'établissement  public  de  coopération

intercommunale présente un  rapport sur l'évolution du montant des attributions

de compensation au regard des dépenses liées à l'exercice des compétences par

l'établissement public de coopération intercommunale.  Ce rapport  donne lieu à un

débat  au  sein  de  l'organe  délibérant  de  l'établissement  public  de  coopération

intercommunale.  Il  est  pris  acte  de  ce  débat  par  une  délibération  spécifique.  Ce

rapport  est  obligatoirement  transmis  aux  communes  membres  de  l'établissement

public de coopération intercommunale. »

En l’absence d’autre disposition légale ou réglementaire portant sur ce rapport  ,   il en résulte

que :

1°) Sa forme et son contenu sont libres et ils relèvent de la libre appréciation de l’EPCI.

2°) Son objet est de présenter l’évolution du montant des attributions de compensation (AC)

au regard des dépenses liées à l’exercice des compétences afin d’apprécier la pertinence de

l’évaluation  menée  par  la  Commission  Locale  d’Evaluation  des  Charges  Transférées

(CLECT). 

3°) Un débat du conseil communautaire doit précéder l’adoption d’une délibération spécifique

sur ce rapport.

4°)  Le  rapport  est  obligatoirement  transmis  aux  communes  membres  de  l’EPCI.  La  loi

n’impose  ni  délai  pour  cette  transmission,  ni  débat  ou  délibération  de  chaque  conseil

municipal.

Avant  de  présenter  l’évolution  de  l’attribution  de  compensation  versée  par  SNA  aux

communes membres entre 2017 et 2024 (II), il convient d’en saisir sa signification (I).
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I. L’attribution de compensation

Afin  d’envisager  son  mode  de  fixation  ou  de  révision  (B),  la  notion  d’attribution  de

compensation sera exposée (A).

A. Notion d’attribution de compensation

L’attribution de compensation a été créée par la loi n°92-125 du 6 février 1992 relative à

l’administration territoriale de la République (ATR).

Selon le Ministre de l’économie, des finances et de la relance :

« L'attribution de compensation est un flux financier entre un établissement public de

coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité professionnelle unique (FPU) et ses

communes membres.  Elle  vise à assurer  la  neutralité  financière des transferts  de

compétence entre une commune et son intercommunalité ». (Assemblée nationale,

question écrite n°36312, publication de la réponse au Journal Officiel du 1er juin 2021,

page 4569)

Son  mécanisme est  codifié  à  l’article  1609  nonies  C  du  code  général  des  impôts  et  il

concerne uniquement les EPCI soumis à la fiscalité professionnelle unique (FPU) tels que

SNA.

Afin  d’atteindre  la  neutralité  financière,  l’EPCI  doit  reverser  à  chaque  commune

membre le produit de fiscalité professionnelle que cette commune a perçue l’année

précédant la mise en place de la FPU tout en tenant compte des charges que l’EPCI

doit  désormais  supporter  pour  son  obtention  ou,  le  cas  échéant,  des  charges  à

restituer à la commune.

Il s’ensuit que l’attribution de compensation peut être soit positive, soit négative.

Dans ce dernier cas, la loi dispose que :

« Lorsque  l'attribution  de  compensation  est  négative,  l'établissement  public  de

coopération  intercommunale  peut  demander  à  la  commune  d'effectuer,  à  due

concurrence, un versement à son profit. »
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Source : Banque des Territoires

Outre  qu’il  précise  que  l’attribution  de  compensation  constitue  une  dépense  obligatoire,

l’article 1609 nonies C V 1° du CGI énonce :

« L'établissement public de coopération intercommunale verse à chaque commune

membre une attribution de compensation. Elle ne peut être indexée ».

Il résulte de cette disposition qu’une fois l’attribution de compensation fixée, le montant net

du produit  reversé à chaque commune est gelé et  c’est l’EPCI qui subit  les effets de la

variation dans le temps du produit perçu.

Ainsi, la charge que représente l’AC dans le budget de l’EPCI sera d’autant plus importante

que les bases imposables diminueront. 

B. La fixation ou la révision de l’attribution de compensation

Que ce soit en matière de fixation initiale ou de révision, il est possible de recourir à deux

procédures différentes : l’une consistant à approuver le rapport de la CLECT (1) et l’autre

consistant seulement à en tenir compte afin de s’en écarter (2).

Enfin, à tout moment, la loi autorise la réduction du montant de l’attribution de compensation

en l’encadrant (3).

1. Le principe de l’approbation du rapport  de la  commission locale  d’évaluation des

charges transférées (CLECT)

Le IV de l’article 1609 nonies C du CGI dispose en son premier alinéa :

« Il est créé entre l'établissement public de coopération intercommunale soumis aux

dispositions fiscales du présent article et les communes membres une commission

locale chargée d'évaluer les transferts de charges. Cette commission est créée par

l'organe délibérant  de l'établissement  public  qui  en détermine la  composition  à la

majorité des deux tiers. Elle est composée de membres des conseils municipaux des
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communes  concernées  ;  chaque  conseil  municipal  dispose  d'au  moins  un

représentant. »

Par une délibération CC/21-99 du 23 septembre 2021, SNA a décidé que le nombre des

membres de la CLECT serait égal au nombre de conseillers communautaires et que chaque

commune disposerait au sein de cette commission d’un nombre de commissaires égal au

nombre de conseillers communautaires qu’elle détient.

Le même article précise :

« Elle  rend  ses  conclusions  l'année  de  l'adoption  de  la  cotisation  foncière  des

entreprises unique par l'établissement public de coopération intercommunale et lors

de chaque transfert de charges ultérieur. »

Il résulte de cette précision que :

- La  CLECT rend  simplement  des  conclusions  et  elle  ne  fixe  pas  en  son  nom le

montant de l’attribution de compensation initiale ou révisée,

- Ces  conclusions  seront  rendues  pour  évaluer  le  montant  de  l’attribution  de

compensation initiale mais aussi à chaque transfert de compétence ce qui implique

sa réunion à ce moment-là.

2. La possibilité d’une fixation libre du montant de l’attribution de compensation

Le 1° bis du V de l’article 1609 nonies C du CGI permet d’adopter un montant d’attribution de

compensation différent de celui retenu par la CLECT. 

« Le montant de l'attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent

être  fixés  librement  par  délibérations  concordantes  du  conseil  communautaire,

statuant  à la  majorité  des  deux tiers,  et  des  conseils  municipaux des communes

membres  intéressées,  en  tenant  compte  du  rapport  de  la  commission  locale

d'évaluation des transferts de charges. » 

Le législateur, en se référant à la notion de « tenir compte » du rapport a voulu que :

- En ce qui concerne la forme, les délibérations visent le rapport de la CLECT,

- En  ce  qui  concerne  le  fond,  le  montant  fixé  librement  ne  puisse  s’écarter

significativement du montant retenu par le rapport sauf pour un motif d’intérêt général

supérieur qu’il conviendra de préciser.
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3. L’encadrement de la réduction de l’attribution de compensation

Les 1° et 7° du V de l’article 1609 nonies C du CGI énoncent plusieurs cas de figures :

 Premier cas     : la révision libre

Aucune condition préalable n’est requise.

«  Le  conseil  de  l'établissement  public  de  coopération  intercommunale  ne  peut

procéder  à  une  réduction  des  attributions  de  compensation  qu'après  accord  des

conseils municipaux des communes intéressées. »

Il s’agit ici d’une réduction du montant de l’AC décidée d’un commun accord entre l’EPCI et

la commune concernée par cette réduction.

 Deuxième cas     : la révision unilatérale

La condition préalable est celle d’une diminution du produit global de la FPU.

« Toutefois, dans le cas où une diminution des bases imposables réduit  le produit

global  disponible  des  impositions  mentionnées  au  premier  alinéa  du  2°,  l'organe

délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale peut décider de

réduire les attributions de compensation. »

Les impositions concernées sont celles qui permettent de calculer l’AC brute c’est-à-dire l’AC

qui comprend uniquement la FPU transférée sans comprendre les charges transférées ou

rétrocédées.

Dans ce cas, la loi ajoute que la réduction peut s’appliquer soit à l’ensemble des communes

membres, soit à la commune sur laquelle est constatée la perte du produit global disponible

de la FPU. Concernant cette seconde possibilité, la loi impose des garde-fous visant à limiter

la réduction afin de ne pas mettre en péril les finances communales.
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 Troisième cas     : la révision individualisée

Dans ce cas, la réduction est supportée uniquement par les communes les plus riches.

« Sous réserve de l'application du 5°  du présent  V,  les établissements publics de

coopération intercommunale soumis au présent article et les conseils municipaux de

leurs communes membres peuvent procéder, par délibérations concordantes prises à

la majorité  qualifiée prévue au premier  alinéa du II  de l'article  L.  5211-5 du code

général des collectivités territoriales, à la diminution des attributions de compensation

d'une partie des communes membres lorsque les communes concernées disposent

d'un potentiel financier par habitant supérieur de plus de 20 % au potentiel financier

par habitant moyen de l'ensemble des communes membres. Cette réduction de leurs

attributions de compensation ne peut excéder 5 % du montant de celles-ci. »

Cette modalité de réduction pèse uniquement sur les communes les plus riches et elle peut

être  décidée  sans  le  consentement  de  celles-ci  à  condition  que  les  délibérations

concordantes soient adoptées à la majorité qualifiée de l’article L.5211-5 du CGCT (deux

tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la

moitié de la population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des conseils municipaux

des communes représentant les deux tiers de la population). Toutefois l’AC ne peut diminuer

de plus de 5%.

Source : Banque des Territoire
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II. L’évolution de l’attribution de compensation de 2017 à 2024

Les transferts de compétence (A) permettront de mieux appréhender l’évolution annuelle
des  attributions  de  compensation  (C)  tout  en constatant  l’augmentation  des  charges
supportées par SNA qui résulte d’une baisse de la FPU (B).

A. Les prises et restitutions de compétence

B. Evolution comparée du produit de la Fiscalité Professionnelle Unique (FPU) et

du montant de l’Attribution de Compensation (AC)

On  peut  constater  une

évolution  de  la  FPU

relativement limitée sur la

période,  soit  + 6.21% en 8  ans,  tout  comme les  AC socles qui  sont  restées presque à

l’identique, +0.65%.

Evolution de la FPU Nette

La  moyenne  annuelle

de  la  FPU  nette  qui

correspond  au

8

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 Evolution en € Evolution en %

FPU 14 255 851,46 € 15 077 016,92 € 14 893 089,63 € 13 828 719,67 € 14 423 303,53 € 13 619 163,88 € 14 588 751,67 € 15 141 295,00 € 885 443,54 € 6,21%

AC SOCLES 11 664 179,25 € 12 875 904,77 € 12 654 963,00 € 12 616 167,00 € 12 654 963,00 € 11 863 183,60 € 11 863 184,00 € 11 740 183,00 € 76 003,75 € 0,65%



différentiel entre la FPU et les AC socles est de 2.236K€/an avec une progression également

très limitée sur la période à 3.48%/an.

La baisse de la

CVAE  sur  la

période  2019-

2021  est  due

principalement

à  la

réorganisation

au  niveau

national d’un important contributeur. La diminution d’activités a fait baisser la CVAE reversée

à SNA. Parallèlement, cette société a conservé du bâti d’entreprise ce qui a eu pour effet de

maintenir la CFE, sans compensation possible de CVAE.

C. Evolution des charges transférées de 2017 à 2023
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D. Variation annuelle des AC

1.

En 2017

La CLECT a fixé le montant initial des AC versé à 8 684 116 € pour l’exercice de référence

2016 réparti comme suit :

- 7 328 142 € pour la CAPE,

- 1 355 974 € pour la CCAE.

La création de SNA a eu pour effet des transferts de compétence qui ont  amené à des

augmentations significatives des AC.

Les prises de compétence ont contribué pour 1 034 176 € à ces augmentations et elles

portaient  principalement  sur les  compétences  tourisme,  piscine,  culture,  transport,

développement économique…

Les  restitutions  de  compétence  ont  contribué  pour  1  803  871,35  €  et  elles  portaient

principalement sur les compétences sports, périscolaires, transports…

En ce qui concerne les communes de l’ex-CCEVS et compte tenu de l’absence de fixation

initiale des AC pour celles-ci, il a été procédé à une régularisation correspondant à des AC

portant sur la fiscalité d’un montant de 739 220 €.
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2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024
Evolution des AC 2 980 063,35 €        1 211 725,52 €   220 941,77 €-       38 796,00 €-         38 796,00 €         791 779,40 €-       0,40 €                   123 001,00 €-       



La correction de la DCS pour les communes de l’ex-CCAE a contribué pour 102 796 € à

l’augmentation des AC.

Enfin, la convention « services communs » conclue avec la commune de Vernon a permis de

diminuer le montant des AC de 752 180 €.

Tout ceci a entrainé une hausse de 2 980 063 € des AC pour l’année 2017 qui ont atteint un

montant global d’AC socles de 11 664 179 €. 

2. En 2018

L’année 2018 a vu :

- Les sorties des communes de Fontaine-sous-Jouy et Jouy-sur-Eure de SNA,

- Le  versement  d’une  AC provisoire  au  syndicat  de  voirie  Pacy-sur-Eure  et  au

syndicat de voirie de Vernon.

Le montant global des AC versées a atteint 12 875 905 € justifié par :

- Le transfert de la compétence GEMAPI, 

- Le circuit du transport scolaire de Gasny, 

- L’animation sportive aux Andelys et à Saint-Marcel, 

- Le maintien à domicile, 

- Le transfert de fiscalité voirie, 

3. En 2019

La modification de l’intérêt communautaire portant sur les compétences sport et culture a

porté une diminution des AC.

Le montant global des AC versées a atteint 12 654 963 €.

4. En 2020
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Le  montant  global  des  AC socles  versées  est  resté  stable  à  12 616  167  €  hormis  un

ajustement provisoire pour le transfert de la compétence GEMAPI.

La  délibération  n°  CC /18-193  du  20  décembre 2018  a  modifié  la  définition  de l’intérêt

communautaire en prenant la compétence culture sur :

- Le conservatoire, la médiathèque et l’Espace Philippe Auguste de Vernon,

- La médiathèque de Pacy-sur-Eure,

- L’école de musique, la bibliothèque et le centre culturel de Saint-Marcel

- L’école de musique et de danse des Andelys,

- La bibliothèque de Gasny.

La  même  délibération  a  également  modifié  cet  intérêt  communautaire  en  prenant  la

compétence sport sur :

- La salle du Grévarin, le stade du Vernonnet et le stade des 3 chênes de Vernon, 

- La piscine des Andelys, 

- La piscine ENGG de Saint-Marcel,

- La piscine de Gasny.

5. En 2021

Le montant global des AC socles versées est revenu au niveau de 2019 à 12 654 963 € avec

l’annulation de l’ajustement GEMAPI.

6. En 2022 et 2023

Durant l’exercice 2022, les compétences GEMAPI et GEPU ont été transférées à SNA ce qui

a eu pour effet en ce qui concerne le montant des AC de :

- Les augmenter de 65 078 € pour la GEMAPI

- Les diminuer de 805 891 € pour la GPU avec entretien des avaloirs.
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La  délibération  n°  CC /20-172  du  17  décembre 2020  a  modifié  la  définition  de l’intérêt

communautaire en prenant la compétence culture sur la médiathèque de Tourny ce qui a

diminué le montant des AC de 54 271 €.

Compte tenu principalement de la prise de compétence GEPU, le montant total des AC a

diminué de 795 084 € en 2022 pour le porter à 11 863 184 € et rester identique en 2023.

7. En 2024

Le retour du bilan GEPU amène aux AC définitives à hauteur de 11 740 183 €.
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